Questionnaire pour les États membres et observateurs par la Rapporteuse spéciale des Nations Unies sur la situation des défenseurs des droits de l'homme Mary Lawlor, août 2020
La Rapporteuse spéciale sur la situation des défenseurs des droits de l'homme, M. Mary Lawlor invite aux États membres et observateurs à répondre au questionnaire ci-dessous. Les contributions reçues contribueront au rapport thématique de la Rapporteuse spéciale sur la problématique des assassinats des défenseurs et défenseures des droits humains, qui sera présenté au Conseil des droits de l'homme des Nations Unies en mars 2021.

Le questionnaire et la note conceptuelle lié sont disponibles sur le site web du HCDH en anglais (langue originale) ainsi qu'en français, espagnol, russe et arabe (traductions non officielles : https://www.ohchr.org/EN/Issues/SRHRDefenders/Pages/SRHRDefendersIndex.aspx).
Toutes les contributions reçues en format Word seront publiées sur le site web susmentionné, sauf si l'auteur de la contribution a clairement indiqué qu'il ou elle ne souhaitait pas que sa contribution soit rendue publique lorsqu'il ou elle a soumis sa réponse. 
Il y a une limite de 2500 mots par questionnaire. Veuillez envoyer le questionnaire rempli à defenders@ohchr.org au plus tard le 5 octobre 2020
Coordonnées
Veuillez fournir vos coordonnées au cas où nous avons besoin de vous contacter dans le cadre de cette enquête. Veuillez noter que cette démarche est facultative. (Édité pour diffusion publique)
	Type de partie prenante (veuillez en choisir une)

	 FORMCHECKBOX 
  État membre

 FORMCHECKBOX 
  État observateur

 FORMCHECKBOX 
  Autre (veuillez préciser) :



	Nom de l’organisation (le cas échéant)
Nom du répondant
	Ministère des Affaires étrangères et européennes
Direction des Affaires politiques


	E-mail
	

	Téléphone

	

	Adresse

	

	Pouvons-nous attribuer publiquement les réponses à ce questionnaire à votre gouvernement ?

	 FORMCHECKBOX 
 Oui           FORMCHECKBOX 
 Non
Commentaires (le cas échéant) :


Questions
Les défenseurs et défenseuses des droits humains sont eux qui, individuellement ou en association avec d’autres, travaillent pacifiquement pour promouvoir et protéger les droits humains et les libertés fondamentales universellement reconnus, conformément à la Déclaration des Nations Unies sur les défenseurs des droits de l'homme.
1) Votre gouvernement accepte-t-il le droit légitime de défendre les droits humains et si un défenseur ou une défenseuse est tué/e dans le cadre de son travail, le condamnez-vous publiquement ?
Oui. Le Luxembourg accepte le droit tel que formulé par la Déclaration de l’Assemblée générale sur les défenseurs des droits de l’homme. Dans le cadre des activités bilatérales et multilatérales de sa diplomatie, le Luxembourg s’engage pour la protection des défenseur.e.s des droits humains. 
2) Y a-t-il eu des cas de défenseurs ou défenseuses des droits humains tué/e/s dans votre pays entre le 1 janvier 2019 et le 30 juin 2020 ?
Il n’y a pas de cas de défenseur.e.s des droits humains tué.e.s au Luxembourg dans la période sous référence. 

3) Combien de condamnations d'auteurs d'assassinats de défenseurs et défenseuses des droits humains y a-t-il eu dans votre pays entre le 1 janvier 2019 et le 30 juin 2020?
N/A

4) Votre gouvernement dispose-t-il d'une procédure pour répondre aux menaces de mort adressées aux défenseurs et défenseuses des droits humains ?
Au niveau national, il n’y a pas de procédure particulière pour répondre aux menaces de mort proférées à l’égard de défenseur.e.s des droits humains, à côté de la procédure pénale habituelle. Une personne menacée de mort s’adresse à la Police grand-ducale pour déposer une plainte, qui transfère le dossier au Parquet général pour que ce dernier ouvre une enquête.
Dans une situation ou un/e DDH non luxembourgeois/e est dans une procédure de demande de protection internationale, il lui est donné la possibilité de témoigner auprès du Parquet général sur des crimes les plus graves ayant une portée internationale en vertu du Statut de Rome de la Cour pénale internationale, selon les dispositions du Code pénal.
5) Votre gouvernement a-t-il ou serait-il disposé à mettre en place des garanties juridiques et d'autres mesures de protection pour permettre aux défenseurs et défenseuses des droits humains de faire leur travail sans être persécuté/e/s ? 

Dans son plan d’action national Open Government Partnership 2019-2021, le Luxembourg s’est engagé à établir une « Plateforme d’appui à la société civile et aux défenseur.e.s des droits humains (engagement #6) ». Le Luxembourg travaille actuellement à la mise en œuvre de cet objectif, afin de mettre sur pied au plus vite une structure viable qui puisse soutenir et, le cas échéant, accueillir des défenseurs des droits humains pour une courte durée au Luxembourg. 
A côté d’un appui diplomatique bilatéral (vis-à-vis des pays tiers concernés) ou multilatéral (interventions e. a. au Conseil des droits de l’homme dans les débats pertinents, notamment la lutte contre les représailles), cette plateforme doit aussi à terme fournir d’autres formes d’appui à des défenseur.e.s des droits humains (DDH), notamment une possibilité d’accueil de courte durée en collaboration avec des ONG et des municipalités luxembourgeoises. 
Sans être une alternative à une demande d’asile (qui reste naturellement possible), ce projet d’accueil – qui reste toutefois à concrétiser – visera à offrir à des DDH un espace sûr et un temps de répit à travers une réinstallation temporaire dans une ville luxembourgeoise, afin de reprendre des forces physiques et morales. Ce temps pourra être mis à profit pour suivre des formations et développer des réseaux, afin de permettre aux DDH de continuer leurs efforts en faveur de la protection des droits humains dans leur pays d’origine. Par ailleurs, un dialogue au niveau national plus structuré avec la société civile, intéressée par la question, permet de répondre à une demande pour une collaboration plus active entre acteurs étatiques et non-étatiques; l’implication à terme d’acteurs communaux permettra de sensibiliser la population plus large à la situation des DDH. L’accueil des DDH se ferait à travers la délivrance d’un visa Schengen (type C – tourisme) d’une durée de trois mois, qui pourrait être prolongé si nécessaire pour une période de trois mois à nouveau. 

Un point de contact dans le pays d’origine des DDH serait également mis en place, afin de garantir un niveau de stabilité et de sécurité aux membres de la famille des DDH encore sur place. Le point de contact permettra également d’évaluer la situation sécuritaire sur place et d’élaborer un plan de sécurité avec le DDH afin de préparer son retour dans son pays d’origine.   

6) Pourriez-vous partager des bonnes pratiques (fondées sur des preuves) qui se sont avérées efficaces pour répondre aux menaces de mort ainsi que pour éviter qu'elles ne dégénèrent en assassinat/s de défenseurs et défenseuses des droits humains?

Les ONG luxembourgeoises qui coopèrent avec des ONG dans des pays où des défenseur.e.s sont menacé.e.s de mort affirment que des interventions diplomatiques dans le pays en question (via démarche diplomatique ou envoi de note verbale) en faveur des défenseur.e.s en question sont un outil de protection efficace. Nous n’avons toutefois pas assez d’expérience pratique (actuellement moins de 5-6 cas par an) pour pouvoir fournir une base documentaire plus étoffée.
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